Le 17 décembre 2008
QUESTION ECRITE

Monsieur Jean LAUNAY attire l’attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la solidarité sur les modalités de calcul de l'allocation adulte handicapé (AAH) versée aux personnes qui, en raison d'un taux d'incapacité de plus de 50 %, ne peuvent pas exercer une activité professionnelle.

Cette allocation d'un montant de 652,60 euros par mois permet de subvenir aux besoins spécifiques des allocataires.

Or, l’AAH est supprimée dès lors que le revenu du conjoint du bénéficiaire dépasse 15 662,40 euros, soit 1 305,20 euros par mois, plaçant alors la personne handicapée en situation de dépendance économique totale vis-à-vis de son conjoint. 
Alors même que les personnes handicapées se retrouvent, de par leur condition physique, dans l'incapacité de participer par leur travail aux revenus du ménage, le niveau très bas de ce plafond constitue pour les ménages une contrainte financière ainsi qu'une charge morale très importantes. Il lui demande donc quelles dispositions elle entend prendre pour réviser à la hausse, voire supprimer ce plafond.

